
Ce document fait l’objet d’une soutenance orale par le candidat pendant une durée de quinze minutes au 
maximum suivie d’un échange avec les évaluateurs d’une durée de trente minutes au maximum. 

Le candidat peut, lors de la soutenance, utiliser un support vidéo ou tout autre support de son choix. 

Le document écrit personnel du candidat comprend : 

Mobilisation des partenaires opérationnels et des réseaux professionnels spécifiques au périmètre d’intervention 
confié au candidat : 

– caractérisation des relations avec les différents types de partenaires opérationnels et les réseaux 
professionnels ; 

– analyse de l’animation des relations partenariales et des effets obtenus ; 
– propositions d’amélioration des actions de mobilisation des partenaires et des réseaux professionnels. 

Démarche de communication et de promotion des activités conduites dans le cadre du périmètre d’intervention 
confié au candidat : 

– orientations de la démarche de communication et de promotion ; 
– définition des objectifs de communication et de promotion pour chaque cible ; 
– choix des canaux de communication retenus et argumentation de ces choix. 

Présentation d’au moins une action de représentation opérationnelle et technique auprès des partenaires : 
– analyse du contexte, des intérêts, des limites et/ou risques de cette action de représentation ; 
– analyse des effets constatés ou potentiels de cette action ; 
– proposition d’améliorations, le cas échéant. 

Présentation d’au moins une action de représentation de la structure dans le cadre des instances de concertation 
institutionnelles locales : 

– présentation du cadre de cette instance de concertation et des différents acteurs qui y participent ; 
– analyse de la contribution apportée à cette instance (mobilisation de l’expertise technique…) ; 
– analyse des effets avérés ou potentiels de la participation de la structure à cette instance de concertation. 

ANNEXE III 

TABLEAU RÉCAPITULATIF DES DISPENSES DES EXIGENCES PRÉALABLES À L’ENTRÉE EN FORMATION 
(EPEF) ET/OU DES MODALITÉS D’ÉPREUVES CERTIFICATIVES, AINSI QUE DES ALLÈGEMENTS ET/OU 
CORRESPONDANCES AVEC LES BLOCS DE COMPÉTENCES DU DIPLÔME D’ÉTAT DE LA JEUNESSE, DE 
L’ÉDUCATION POPULAIRE ET DU SPORT SPÉCIALITÉ « ANIMATION SOCIO-ÉDUCATIVE OU CULTU
RELLE » MENTION « COORDINATION DE PROJETS » 

La personne titulaire de l’une des certifications mentionnées dans le tableau figurant ci-après est dispensée de la 
vérification des exigences préalables à l’entrée en formation et/ou des épreuves certificatives de bloc de 
compétences et/ou obtient des allègements et/ou les blocs de compétences correspondants du diplôme d’Etat de la 
jeunesse, de l’éducation populaire et du sport, spécialité « animation socio-éducative ou culturelle » mention 
« coordination de projets », suivants :  

EPEF (*) BC (*) 1 BC2 BC3 BC4 

UC (*) 1 DEJEPS (*) spécialité « animation socio-éducative ou culturelle » ou 
« perfectionnement sportif » RNCP4900 X  X   

UC2 du DEJEPS spécialité « animation socio-éducative ou culturelle » ou « perfec
tionnement sportif » RNCP4900 X   X  

UC 2 ou UC4 du DEJEPS (*) spécialité « animation socio-éducative ou culturelle » 
RNCP4900 X    

Allègement  
de formation 

(**) 

UC 2 et UC3 du DEJEPS (*) spécialité « animation socio-éducative ou culturelle » 
RNCP4900 X X    

BC1 du DEJEPS spécialité « perfectionnement sportif »  X    

BC2 du DEJEPS spécialité « perfectionnement sportif »    X    

(*) EPEF : exigences préalables à l’entrée en formation. 
UC : unité capitalisable. 
BC : bloc de compétences. 
DEJEPS : diplôme d’Etat de la jeunesse, de l’éducation populaire et du sport. 
(**) Les allègements de formation précisés dans le tableau sont établis lors du positionnement et ne présagent pas des 

allégements qui pourraient être obtenus au titre du parcours personnel du candidat.  
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